
















 

 
PROJET DE STATUTS 

 

Article 1 - DÉNOMINATION, FORME, SIÈGE, DURÉE 
 
En application des articles L. 5212-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales 
 
Il est formé entre les communes de : 

 

• Beaumesnil 

• Campagnolles 

• Landelles-et-Coupigny 

• Le Mesnil-Robert 

• Noues de Sienne 

• Pont-Bellanger 

• Saint-Aubin-des-Bois 

• Sainte-Marie-Outre-l'Eau 

• Souleuvre en Bocage 

• Valdallière 

• Vire Normandie 

• Brémoy 

• Dialan sur Chaîne (pour la commune déléguée du Mesnil Auzouf) 

• Les Loges 

• Les Monts d'Aunay (pour la commune déléguée de Danvou la Ferrière) 

 
 

 
Un syndicat de communes dénommé : Syndicat des Eaux du Bocage Virois  
 
Le Syndicat des Eaux du Bocage Virois est un syndicat « à la carte » (article L.5212-16 du CGCT). 
Chaque membre peut, pour tout ou partie de son territoire, transférer au Syndicat tout ou partie des 
compétences exercées par celui-ci. 
 
La liste des membres du syndicat et des compétences transférées est annexée aux présents statuts. 
 
 
Le Syndicat a son siège au 73 rue d’Aunay – 14500 VIRE NORMANDIE ; 
 
Le Syndicat est institué pour une durée illimitée. 
 
Le Syndicat sera créé à compter de la date de l’arrêté préfectoral actant de sa création. Il n’exercera les 
compétences qui lui sont transférées qu’à compter du 1er janvier suivant la date de sa création. 
 

Des collectivités territoriales autres que celles primitivement associées pourront être admises à faire 

partie du Syndicat, conformément à l’article L. 5211-18 et suivant du CGCT.   



Article 2 - OBJET ET COMPÉTENCES EXERCÉES 
 
Le Syndicat est un Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial, conformément à l’article L. 
5212-1 du CGCT et à l’article L. 2224-11 du CGCT. 
 
Le Syndicat assure, pour le compte des membres qui lui auront transféré les compétences facultatives, 
en leur lieu et place la gestion des services publics suivants, dans les conditions des articles L.2224-7 et 
suivants du Code Général des Collectivités Territoriales : 
 
Compétence A : Eau potable 
 

 Gestion et protection de la ressource, production, traitement, transport, stockage et distribution 
de l’eau potable. 

 
Cette compétence inclut notamment : 

• La réalisation d’études générales et spécifiques nécessaires à la bonne marche de l’activité du 
syndicat et le suivi de travaux ; 

• L’entretien, le renouvellement, l’extension, le renforcement et la création de réseaux et ouvrages 
de production et de distribution d’eau potable sur le territoire du syndicat ainsi que sur certaines 
portions de collectivités limitrophes quand les conditions techniques l’obligent ; 

• L’achat et la vente d’eau à l’extérieur du territoire du syndicat ; 
 
 
Le Syndicat peut dans le cadre de cette compétence assurer pour le compte et sous la responsabilité des 
communes, membres ou non membres, qui en feront la demande, des prestations de fourniture, pose, 
entretien et mesures, des hydrants, destinés à la Défense Extérieure Contre les Incendies (DECI). 
 
 
Compétence B : Assainissement Collectif 
 

 Collecte, transport, épuration des eaux usées et élimination des boues. 
 
Cette compétence inclut notamment : 

• La réalisation d’études générales et spécifiques nécessaires à la bonne marche de l’activité du 
syndicat ; 

• L’entretien, le renouvellement, l’extension, le renforcement et la création de réseaux et ouvrages 
de collecte et traitement des eaux usées sur le territoire du syndicat ainsi que sur certaines 
portions de collectivités limitrophes quand les conditions techniques l’obligent ; 

 
Le Syndicat peut dans le cadre de cette compétence assurer pour le compte et sous la responsabilité des 
communes, membres ou non membres, qui en feront la demande des prestations de service et de travaux 
dans les domaines de la gestion des eaux pluviales. 
 
 
Compétence C : Assainissement Non Collectif 

 Contrôle de conception / réalisation, contrôle périodique et occasionnel, des installations 
d’Assainissement Non Collectif dans le cadre des pouvoirs dévolus aux communes. 

 
Le syndicat peut intervenir pour le compte de communes non-membres dans le cadre de conventions à 
établir. 



 

Article 3 - ADMINISTRATION DU SYNDICAT 
 
Le Syndicat est administré par un Comité Syndical conformément aux règles fixées par le CGCT, en 
particulier les articles L.5212-7, L.5212-1 à L 5212-17. 
 
Ce comité est composé par les délégués des communes. 
Ces délégués sont élus pour la durée du mandat des assemblées délibérantes qu’ils représentent. 
 
Le Comité Syndical élit en son sein un Président et 3 Vice-Présidents, ainsi qu’un bureau, conformément 
à l’article L5211-10 du CGCT. 
 
Chaque commune membre est représentée au Comité Syndical par : 

 
-  un délégué 
 
- auquel s’ajoute un délégué supplémentaire par tranche entamée de 1000 habitants, au-delà 
des 1000 premiers habitants. 
 
La population prise en compte sera la population municipale légale en vigueur pour la commune 
concernée, ou en cas d’adhésion partielle, la population des communes déléguées concernées, 
telle que recensée par l’INSEE ou à défaut estimée à deux fois le nombre d’abonnés au service 
d’eau potable.   
 
Soit à la date de constitution du Syndicat : 
 

 Population 
prise en 
compte 

Nb de délégué – 
seuil 1000 hab. 

Beaumesnil 202 1 

Campagnolles 555 1 

Landelles-et-Coupigny 839 1 

Le Mesnil-Robert 188 1 

Noues de Sienne 4326 5 

Pont-Bellanger 67 1 

Saint-Aubin-des-Bois 226 1 

Sainte-Marie-Outre-l'Eau 125 1 

Souleuvre en Bocage 8848 9 

Valdallière 5735 6 

Vire Normandie 16935 17 

Brémoy 236 1 

Dialan sur Chaîne (pour la 
commune déléguée du Mesnil 

Auzouf) 358 1 

Les Loges 144 1 

Les Monts d'Aunay (pour la 
commune déléguée de Danvou la 

Ferrière) 158 1 

TOTAL 38 942 48 



 
Conformément au 1er alinéa de l’article L.5212–16 du CGCT, tous les délégués prennent part au vote 
pour les affaires présentant un intérêt commun à tous les membres, notamment pour l’élection du 
Président et des membres du bureau ainsi que les décisions relatives aux modifications des conditions 
initiales de composition, de fonctionnement et de durée du Syndicat. 
 
Pour les délibérations particulières à chaque compétence, ne prennent part au vote que les délégués 
représentant les communes concernées par cette compétence. 
 
Conformément à l’article L5212-16 du CGCT, le Comité Syndical peut former pour l’exercice d’une ou 
plusieurs compétences des commissions chargées d’étudier et de préparer les décisions. 
 
Un règlement intérieur définira le fonctionnement du Comité Syndical et du Bureau. 
 
 

Article 4 - MODE DE GESTION 
 
Le Syndicat assurera la gestion en régie des ouvrages qu’il aura créés ou repris. 
 
Un conseil d’exploitation sera créé pour chaque compétence gérée en régie. 
 
 

Article 5 - COMPTABLE DU SYNDICAT 
 
 
La gestion budgétaire et comptable du syndicat est assurée par un comptable de la Direction générale 
des Finances publiques désigné par le préfet après avis du directeur départemental des finances 
publiques. 
 
 

Article 6 - DISPOSITIONS BUDGETAIRES ET FINANCIERES 
 
 
Un budget est ouvert pour l’exercice de chacune des compétences exercées par le syndicat. 
 
Les recettes de chacun des budgets proviennent principalement du produit des redevances 
correspondant aux services rendus. 
 
Les recettes peuvent comprendre également : 

- Des subventions de fonctionnement ou d’investissement ;  

- Le produit des emprunts ; 

- Le revenu de ses biens, meubles ou immeubles ; 

- Le produit des taxes liées aux services d’eau et d’assainissement ; 



- Les produits des dons et legs ; 

-  Des contributions ponctuelles des communes associées, dans les conditions prévues par la 
réglementation ; 

- et toutes autres ressources induites par l'activité du Syndicat. 

 

Article 7 - LOCAUX ET ACCUEIL DES USAGERS 
 
Le Syndicat disposera d’une implantation sur les communes de : 

- Vire Normandie 
- Noues de Sienne  
- Souleuvre en Bocage 

 
Un accueil physique des usagers sera assuré dans chacune de ces implantations. Elles seront également 
utilisées comme point d’embauche des agents et de stockage des moyens techniques. 
 

Article 8 - PERSONNEL 
 
 
Conformément à l’article L5212-27 du CGCT, l’ensemble des personnels des services fusionnés est 
transféré au Syndicat des Eaux du Bocage Virois dans les conditions de statut et d’emploi qui étaient les 
siennes dans leur établissement d’origine (même grade et même échelon pour les agents de la fonction 
publique, même groupe de la convention collective IDCC 2147 pour le personnel de droit privé, maintien 
de la rémunération). 
Conformément à l’article L 1224-1 du Code du travail, tous les contrats de travail en cours au jour de la 
modification subsistent entre le Syndicat et le personnel précédemment employé par les anciennes 
structures ayant transféré leur compétence au Syndicat.  
Les conventions de mise à disposition de personnel en vigueur seront également transférées au Syndicat.  
 
 



ANNEXE : Liste des membres du Syndicat des Eaux du Bocage Virois pour les compétences A, B 

et C 

 

Membres du Syndicat COMPTENCE A 
« EAU 

POTABLE » 

COMPETENCE B 
« ASSAINISSEMENT COLLECTIF » 

COMPETENCE C 
« ASSAINISSEMENT 

NON COLLECTIF » 

Beaumesnil X X X 

Campagnolles X X X 

Landelles-et-Coupigny X X X 

Le Mesnil-Robert X X X 

Noues de Sienne (pour ses 
10 communes déléguées) 

X X X 

Pont-Bellanger X X X 

Saint-Aubin-des-Bois X X X 

Sainte-Marie-Outre-l'Eau X X X 

Souleuvre en Bocage (pour 
ses 20 communes 

déléguées) 

X X X 

Valdallière (pour ses 14 
communes déléguées) 

X X X 

Vire Normandie (pour ses 
8 communes déléguées) 

X X X 

Brémoy X X  

Dialan sur Chaîne (pour la 
commune déléguée du 

Mesnil Auzouf) 

X   

Les Loges X   

Les Monts d'Aunay (pour la 
commune déléguée de 

Danvou la Ferrière) 

X   

 

Total : 15 communes (63 anciennes communes) 
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